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Déclaration commune CTPD du 3 avril
Avant d’examiner en détail les mesures prévues pour la prochaine rentrée scolaire, les organisations syndicales FSU, UNSA éducation, FNEC FP FO et CGT éduc’action représentant les personnels lors de ce CTPD tiennent à exprimer leur désaccord avec la dotation en poste d’enseignants du premier degré accordée au département.

Dans le cadre général d’une politique qui vise à réduire le nombre de fonctionnaires et qui frappe durement l’Education nationale, une dotation positive de 28 postes pourrait faire figure d’aubaine. Il convient de largement tempérer cette appréciation positive en analysant la réalité de l’école primaire dans notre département. Celui-ci est depuis quelques années soumis à une hausse continue des effectifs d’élèves : les 600 élèves supplémentaires attendus à la rentrée ramènent la dotation à 1 poste d’enseignant pour 21 élèves, le taux d’encadrement du département ne sera pas amélioré. 
Nous vous rappelons, Madame l’Inspectrice d’académie, le déficit chronique de postes dont souffre l’école landaise depuis plus de 15 ans. Le retard vis à vis d’autres départements français n’a jamais pu être comblé et place toujours les Landes dans le peloton de queue national au niveau du P/E, alors même que le caractère rural du département devrait faire l’objet d’une attention supplémentaire du ministère. 
Depuis quelques années, l’école landaise qui s’accommodait tant bien que mal de ce déficit est en souffrance : l’accueil des moins de trois ans devient impossible, le remplacement des maîtres absents est problématique tout au long de l’année, la formation continue des enseignants est réduite de moitié, les nombreuses écoles rurales qui multiplient les contraintes sont en sureffectif, le département affiche un ratio excessif d’enseignants sur des postes classes au détriment de l’aide pédagogique, de la formation, des projets innovants, de nombreux  postes d’aide spécialisée restent vacants…
C’est pourquoi nous, sections départementales des Landes de la FSU, UNSA éducation, FNEC-FP FO et CGT éduc’action, demandons à nouveau au ministère de prendre en compte le retard et le caractère spécifique de notre département pour mettre en place un plan de rattrapage triennal à hauteur des besoins, à savoir une centaine de postes, dotation à abonder compte tenu de la hausse démographique des effectifs qui risque de se poursuivre dans les années à venir.

